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Article 6 - Droits des ouvriers 

1. Droit des individus de choisir l e u r . t r a v a i l en toute liberté 

Conformément aux dispositions du code du t r a v a i l , les rapports de t r a v a i l sont 
des rapports contractuels fondés essentiellement sur l e consentement des deux 
parties contractantes aux termes des dispositions de l a l o i . L'ouvrier est l i b r e 
d'accepter le t r a v a i l , t)bjet du contrat, ou de l e refuser et de conclure un autre 
contrat avec uae partiev • La libéré contractuelle de l'ouvrier n'est limitée que 
lorsqu'il ne remplit pas les conditions requises par l e t r a v a i l , l'exercice de 
certains travaux nécessitant des conditions physiques et sanitaires particulières, 
des qualifications définies et une formation professionnelle déterminée. Povu: ce 
qui est des professions libérales qvii n'entrent pas ̂ ans l e cadre des relations 
contractuelles, l'individu a l'entière liberté d'exercer l e t r a v a i l de son choix 
à moins que ce t r a v a i l ne soit i n t e r d i t par l a l o i . 

2. Lois et règlements en vigueur concernant les libertés politiques et économiques 

Les principes éconcmiuqes sont établis par l a Constitution oui stipule que 
l'êconanie ie l'Etat est une économie socialiste; planifiée, visant à supprimer 
toutes les 1 ormes d'exploitation. Elle stipule également que chaqrue citoyen a l e 
droit de par';iciper à l a vie politique, êconcmique, sociale et culturelle dans 
les limites lixées par l a l o i . 
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3 . Protection des individus contre l e chonage 

Selon l a Constitution, l'Etat est dans l'obligation de procurer du travedl 
à tous les citoyens, l e t r a v a i l étant vm dr o i t et un devoir x>our chacun. Dans 
ses plans de développenent et d'investissement, l e gouvernement prévoit l a création 
de divers projets qui élargissent le marché de l'enploi et procurent des possi­
bilités de t r a v a i l aux citoyens sur une large échelle. Eii plus, i l existe un 
système d'embauché basé sur le principe, d'égalité des chances, appliqué par des 
burea\ix de placement gouvernementaux situés dans tous les pohafa2ats« ce qui 
f a c i l i t e aux citoyens l a recherche du t r a v a i l selon leurs capacités et suivant 
l'ordre chronologique de leurs demajides a f i n de protéger l e dr o i t de chaque 
individu. 

A r t i c l e 7 - L'application de l'équit>? entre les ouvriers et les conditions de 
t r a v a i l adéquates 

1. Les l o i s et les-statuts en vijicueur. susceptibles de développer_et .de protéger 
les droits des ouvriers sous toutes leurs formes 

La l o i exige l a f i x a t i o n des salaires minima et l a création, dans chaque 
mohafazat, d'une ccDsission où seront représentés les organisations d'o\ivriers 
et les patrons. Cette commission se réunit au moins une fo i s par an af i n de 
formuler des propositions concernant l e salaire minimum. La Commission est en 
dro i t de proposer av^si des augmentations de salaire, tout en tenant compte des 
besoins essentiels de l'ouvrier. Ces propositions sont soumises au Ministre des 
affaires sociales et du t r a v a i l qui arrêtera le salaire minimum (code du t r a v a i l , 
sect. 3 , chap. 6 ) . La l o i régit l'emploi des enfants et des femmes (chap. 3 
et k dudit code). Elle impose également l'élaboration des statuts du t r a v a i l , 
lesquels statuts peuvent conférer plus de droits que fixé par l a l o i . De plus, 
l e décret législatif Ko 1*9 de l'année 19^2 a introduit pour l'ouvrier une nouvelle 
protection contre l e renvoi a r b i t r a i r e , jusqu'alors insuffisamment régie par l a 
l o i . Avant de renvoyer un ouvrier, l e patron se trouve dans l'obligation de 
suivre des procédures bien précises et d'obtenir l'accord d'une conmission 
spéciale prévue par l a législation a cet e f f e t . Le décret législatif Ko 7^ de 
l'année I 9 6 1 et ses amendements donnent à l'oxrvrier le droit au congé hebdcraadaire 
payé. Les décrets législatifs No 67 de l'année I 9 6 6 et TJo ik de l'année 1971 
ouvrent ,1e d r o i t à l'allocation familiale aux travailleurs dont les conditions 
d'emploi tombent sous les dispositions du code du t r a v a i l et qui sont employés 
dans les divers organismes du secteur public, par l'Etat, dans les sociétés et 
institutions étrangères et dans ies sociétés concessionnaires. Le décret-loi 
Ho 112 de l'année I 9 6 I et ses amenûeiients donnent aux ouvriers l e droit à une part 
des bénéfices des sociétés du secteir privé. 

Les conditions de t r a v a i l , les ouvriers et l'emélidration de leurs conditions 
de santé 

L'article 63 du code du t r a v a i l impose au patron de mettre à l a disposition 
des ouvriers vn service de eecours médical dans l'entreprise, et dans l e cas 
où l e nombre des ouvriers dépasse l a centaine BUT un rayon de quinze kilomètres, 
l e patron est dans l'obligation d'avoir un dispensaire et de confier à un médecin 
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les visites et soins mêdicavK des ovtvriers. En outre, lorsque l e ncmbre des 
ouvriers dépasse 500 , l e patron doit leur donner les f a c i l i t e s pour recourir aux 
soins de médecins spécialistes ainsi qu'aux opérations chinirgicales en cas 
de besoin. Si un oxivrier a subi un traitement t e l que prévu dans les deux cas 
cités aux paragraphes précédents, soit dems un îiôpital gouvernemental ou dans 
un hôpital d'une société de bienfaisance, l e patron doit payer à l a direction de 
l'hôpital les frcds des soins, des médicaments et du séjoiir. De même, l ' a r t i c l e 50 
du code des assiirances sociales impose au patron de suivre les instructions 
qui assurent l a protection des ouvriers contre les accidents du t r a v a i l . 
L'article 5 exige également de l ' i n s t i t u t i o n des asrurances sociales d'effectuer 
des études en relation avec les accidents du t r a v a i l . La République arabe 
syrienne a aussi ratifié l a Convention internationale du travedl Ko 115 sur l a 
protection contre les radiations nuisibles, l a Convention internationale du 
t r a v a i l Ho 119 stir l a protection contre les machines, l a Convention internationale 
du t r a v a i l No 136 sur l a protection des empoisonnements résultant du benzol et 
l a Convention JJo 139 sur l a protection contre les risques professionnels résultant 
des matières et des procédés cancérigènes, 

2. L'égalité des possibilités de promotion 

La promotion des ouvriers n'est pas prévue dans l e code du t r a v a i l , ceci 
étant prévu dans les statuts et les contrats de t r a v a i l . ^ Les chances de promotion 
sont égales pour les o\ivriers du sectevu* public. 

3. Les heures de t r a v a i l et de r e p o s . Ins l o i s i r s et lés joiirs de congé payés 

La journée de t r a v a i l est générelenent de 8 heures, avec vine interruption 
d'une heure au moins pour l e repas et l e repos. Ces heures sont réduites à 7 
dans l e cas des travaux périlleux ou nuisibles à l a santé aux termes d'arrêtés 
ministériels conformes au texte de l a l o i . Elles peuvent être augmentées à 
9 heures par jour dans l e cas des travaux qui n'exigent pas de l'ouvrier un t r a v a i l 
continu et qui sont détenninés par des arrêtés ministériels. Axix ternes de l a 
l o i , l'ouvrier a dro i t a un jour de repos hebdomadaire payé intégralement et à 
un congé annuel de lU jours avec salaire intégral. Ce congé est porté à 21 jcxirs 
lorsque l'ouvrier a accompli 10 ans de t r a v a i l . Les jours chômés en raison de 
fêtes religieuses et nationales sont payés et sont fixés â 11 jours par an axax 
termes d'\m arrêté ministériel, conformément aux dispositions de l a l o i . 

A r t i c l e 8 

Les ouvriers ont l e d r o i t de créer une union d'ouvriers et d'y adhérer. Ce 
droit est prévu dans l e décret législatif Ho BU de l'année 1968 et ses amendements; 
ladite union existe et fonctionne en toute liberté. La Constitution syrienne 
autorise également les manifestations dans les limites de l a l o i . 
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A r t i c l e 9 - La sécurité Bociale • 

L'oxivTier dont l a maladie est prouvée reçoit une indemnité écjuivalente à 
TQ p. 100 de son salaire pendant les quatre-vingt-dix premiers jours; e l l e est 

. augmentée à 80 p. 100 pendant les quatre-vingt-dix jours suivants et ce dans 
l a nêiae année ( a r t . 63 du code du t r a v a i l ) . L'article 133 dudit code donne droit 
à l'ouvrière à soixante jours de congé maternité qui englobe l a période pré et pos-
n^tale. Ce congé aatemité est payé intégralement dans le cas où l'ouvrière 
a été au service du patron pendant sept Bois consécutifs précédatit le moment de 
son interruption de t r a v a i l . L'ouvrière nourrice a droit à une pause de t r a v a i l 
équivalente à vine demi-heure par jour. Selon l a nature du t r a v a i l , l e patron 
est tenu de mettre à l a disposition des fenanes des sièges sur les lieux du 
t r a v a i l . En ce qui concerne les handicapés physiques, l ' a r t i c l e 29 du code du 

- t r a v a i l impose aux patrons d'employer les personnes qui l u i sont proposées par 
les "bureaux de placement à p a r t i r du registre des handicapés réadaptés profession­
nellement et ce dans les limites de 2 p. 100 du ncmhre t o t a l de leurs ouvriers. 
Les patrons ont le droi t d ' u t i l i s e r ce pourcentage par une voie autre que celle 
proposée. I l convient de noter que l e Ministère des affaires sociales et du 
t r a v a i l a créé des maisons d'héberger.ènt et de réadaptation pour les handicapés 
physiques. Nous ne possédons pas un code de sécurité sociale mais nous avons, en 
remplacènent, le code des assurances sociales qui prévoit au chapitre premier 
l'assurance contre les accidents du t r a v a i l et au deuxième chapitre l'assurance 
v i e i l l e s s e , invalidité et décès. ; * 


